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Les femmes du monde entier sont des agentes économiques à la fois résilientes et inventives, qui 
parviennent à passer outre les obstacles basés sur le genre auxquels elles sont confrontées dans 
leurs efforts pour soutenir la santé, l’éducation et la sécurité économique de leur famille. L’entière 
participation des femmes dans l’économie promeut des activités plus performantes et résilientes, 
tout en soutenant la croissance et des objectifs de développement élargis. Chaque jour, les femmes 
démontrent qu’elles peuvent créer des entreprises formelles et informelles à partir de très peu de 
capital, constituer des réseaux pour tirer le maximum de profit de ressources minimales et assumer des 
responsabilités de soin disproportionnées, qui incluent souvent de cuisiner, assurer l’approvisionnement 
en eau, cultiver les aliments, nettoyer, s’occuper des enfants, des malades et des personnes âgées du 
foyer. Les femmes réussissent, malgré les lois, les politiques, les normes sociales et les institutions qui 
les freinent. Ce document d’orientation examine des possibilités de créer un environnement favorable à 
la prospérité économique des femmes. 

SECTION 1 : DÉFINITION DE LA QUESTION

Les objectifs de développement durable (ODD) abordent les obstacles qui continuent à ralentir les 
progrès économiques des femmes, en proposant un nouveau paradigme d’autonomisation économique. 
S’appuyant sur plusieurs plateformes et accords internationaux, les ODD appellent à une augmentation 
des financements, une égalité d’accès aux ressources de production et à la redevabilité afin de stimuler 
l’autonomisation économique des femmes1, confrontée de manière systémique aux normes sociales 
et culturelles défavorables qui imposent aux femmes un statut inégal, leurs rôles dans la société et qui 
contrôlent leurs droits sexuels et reproductifs. Les normes défavorables créent des attentes relatives au 
rôle des femmes en tant que gardiennes principales et perpétuent les préjugés et stéréotypes de genre 
sur le lieu du travail2. Les préjugés subtils de genre influencent les attitudes des femmes elles-mêmes et 
leurs préférences envers le travail, les promotions professionnelles, voire leurs propres perceptions, et 
acceptations parfois, de la violence et des comportements inadéquats au travail et au domicile3,4.

Autre obstacle considérable pour les femmes : la limitation ou le manque de sécurité relatif à l’accès, 
au contrôle et à la propriété de biens essentiels, tels que la terre, le logement, les services financiers, 
le capital, les intrants agricoles et les transports, résultant en de très nombreux défis économiques5. 
Sans garantie du respect de leurs droits fonciers, les femmes ont moins de possibilité de décider de 
ce qui est planté, et quand, du traitement de la terre et des sources d’eau, et de ce qui est vendu. 
Non seulement les conséquences portent-elles sur les capacités et le potentiel de décision des 
femmes quant à l’utilisation des recettes en vue de soutenir sa famille, mais la qualité et la quantité 
de production agricole ainsi limitées peuvent avoir des impacts négatifs sur la sécurité alimentaire en 
général6. L’absence de droits d’exploitation et de propriété bride les capacités des femmes et freine les 
incitations à procéder à d’importantes améliorations coûteuses. Sans propriété, telle que des terres, 
souvent requise en tant que garantie pour l’obtention d’un prêt officiel, les femmes sont confrontées à 
des difficultés au moment d’investir dans une entreprise ou des terres7. Un faible accès à la propriété, 
des droits fonciers limités et des droits de succession inégaux interdisent également à de nombreuses 
femmes de faire valoir leurs droits sur leur maison. Au décès de leur mari, elles peuvent être expulsées 
de force et démunies de leurs biens8 Même dans les pays où les droits légaux des femmes à la propriété 
sont établis, des lois ou pratiques coutumières et des normes sociales préjudiciables limitent néanmoins 
toujours leur contrôle ou leur propriété de terres ou de biens9.

â Pour plus d’information, veuillez consulter le document intitulé « Accélérer l’accès aux ressources : terre, 
énergies propres, eau et assainissement ».	

Disposer d’un compte en banque et d’un accès au crédit est une étape essentielle pour sortir de la 
pauvreté, en accordant aux femmes un contrôle plus important sur leurs finances. L’écart entre les 
genres persiste néanmoins au niveau la possession d’un compte en banque, malgré une amélioration 
globale. Dans les pays en développement, les femmes sont 20 % moins susceptibles que les hommes de 
disposer d’un compte dans une institution financière formelle10. En 2011, 47 % des femmes et 54 % des 
hommes avaient un compte en banque. En 2014, 58 % des femmes avaient un compte, contre 65 % des 
hommes11. De faibles connaissances financières fragilisent également la capacité des femmes à accéder 

Répondre à la demande 
de stimulation de 
l’autonomisation économique 
des femmes est en lien avec la 
réalisation de plusieurs cibles 
et objectifs de développement 
durable (ODD), dont les 
suivants :

ODD 1 : Éliminer toutes les formes 
de pauvreté dans le monde entier

•	� 1.4 D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les hommes et les femmes, 
en particulier les pauvres et les 
personnes vulnérables, aient les 
mêmes droits aux ressources 
économiques et qu’ils aient accès 
aux services de base, à la propriété 
foncière, au contrôle des terres 
et à d’autres formes de propriété, 
à l’héritage, aux ressources 
naturelles et à des nouvelles 
technologies et des services 
financiers adaptés à leurs besoins, 
y compris la microfinance

ODD 2 : Éliminer la faim, assurer la 
sécurité alimentaire et promouvoir 
l’agriculture durable

•	� 2.3 D’ici à 2030, doubler la 
productivité agricole et les 
revenus des petits producteurs 
alimentaires, en particulier les 
femmes, les autochtones, les 
exploitants familiaux, les éleveurs 
et les pêcheurs, y compris en 
assurant l’égalité d’accès aux 
terres, aux autres ressources 
productives et intrants, au 
savoir, aux services financiers, 
aux marchés et aux possibilités 
d’ajout de valeur et d’emploi autres 
qu’agricoles 

ODD 4 : Assurer l’accès de tous à 
une éducation de qualité, sur un 
pied d’égalité, et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie

•	 �4.4 D’ici à 2030, augmenter 
considérablement le nombre de 
jeunes et d’adultes disposant 
des compétences, notamment 
techniques et professionnelles, 
nécessaires à l’emploi, à 
l’obtention d’un travail décent et à 
l’entrepreneuriat

ODD 5 : Parvenir à l’égalité des 
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aux services financiers et à les utiliser de manière optimale12.

Une connectivité limitée à Internet et des écarts qui persistent dans l’utilisation du téléphone mobile 
constituent des obstacles supplémentaires qui freinent le potentiel économique des femmes. Les 
téléphones portables permettent aux femmes dans les régions isolées d’accéder aux services bancaires 
et au crédit, d’être payées, de recevoir des informations relatives aux marchés, et d’élargir leurs réseaux. 
Néanmoins, dans les pays à revenu faible à intermédiaire, plus de 1,7 milliard de femmes ne possèdent 
pas de téléphone, et il y a 200 millions plus d’hommes que de femmes à posséder un téléphone 
dans le monde13. L’accès au téléphone portable peut permettre aux femmes de percevoir leur salaire 
électroniquement, ce qui, à son tour, peut contribuer à améliorer leur indépendance financière et leur 
influence sur les prises de décision financières du ménage. 

Même lorsque les femmes sont en mesure d’obtenir un emploi formel, elles font face à des obstacles 
de taille en termes de stabilité de l’emploi et de salaires décents égaux à ceux des hommes. À l’échelle 
mondiale, seule la moitié des femmes en âge de travailler font partie de la population active, alors 
que trois quarts des hommes de la même tranche d’âge en sont 14. Ceci est dû non seulement à une 
inégalité des possibilités de formation scolaire ou professionnelle, mais également au plus lourd fardeau 
de travail non rémunéré de garde des enfants et de soins du foyer placé sur les femmes, qui est estimé 
à trois fois plus important que celui des hommes15,16. La valeur estimée du travail non rémunéré réalisé 
par les femmes s’élève à 10 billions USD annuellement17.

Même les femmes qui accèdent à un emploi formel sont parfois empêchées par les stéréotypes de 
genre et les normes culturelles d’accéder à certaines fonctions, ce qui tend à les maintenir dans des 
emplois de statut inférieur et moins bien rémunérés que les hommes18. Dans de nombreux pays, les 
femmes sont confrontées à des restrictions officielles dans leur accès à l’emploi et il leur est interdit 
d’occuper certains postes dans des usines ou de travailler de nuit. Dans certains pays, les femmes ne 
peuvent pas travailler sans l’autorisation de leur mari19. Ces inégalités de genre risquent de devenir plus 
prononcées à mesure que les technologies numériques et l’automatisation remplacent les travailleur-
euse-s dans les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, composés en grande partie par les 
travailleuses20.

De plus, les femmes salariées gagnent 24 % de moins que les hommes21. L’égalité salariale entre les 
genres n’existe dans aucun pays22, et des écarts de salaires demeurent entre femmes et hommes 
faisant le même genre de travail. De même, les femmes représentent près des deux tiers des 
travailleuses familiales, ou travailleuses qui contribuent à l’entreprise familiale, mais ne reçoivent pas 
de compensations financières directes23. À l’échelle mondiale, les femmes passent près de 10 fois 
plus de temps que les hommes à des tâches de travail non rémunéré24. Il n’y a que peu, voire pas, de 
supervision dans cette économie informelle, et l’exploitation y est courante25. La majorité des femmes 
en Asie du Sud (82 %) et en Afrique subsaharienne (66 %) travaille dans le secteur informel26, où 
elles sont vulnérables à des prêts à conditions abusives, à des tarifications frauduleuses, et à d’autres 
injustices qui les privent de leur revenu nécessaire et de leurs droits27. Les femmes sont également 
vulnérables dans l’agriculture, alors que c’est, dans les pays à revenu faible à intermédiaire, le secteur 
qui les emploie le plus28. En Asie du Sud et en Afrique subsaharienne, 60 % des femmes qui travaillent 
le font dans le secteur l’agriculture, où elles participent à des activités chronophages et à forte intensité 
de main d’œuvre, tout en recevant une maigre rétribution29.

Le manque de respect des normes de travail et des protections sociales internationales par les 
gouvernements limitent également l’accès des femmes à un travail décent30. Un travail décent est à la 
fois productif et offre une garantie de revenu équitable, la sécurité sur le lieu de travail et la protection 
sociale pour les familles, des perspectives de développement personnel et d’intégration sociale, la 
liberté d’exprimer des inquiétudes, de s’organiser, et de participer à des décisions qui concernent sa 
propre vie, et l’égalité des chances et de traitement31. Dans le cadre d’un travail décent, les femmes 
doivent être en mesure d’accéder à la formation et au renforcement des compétences, à des prises en 
charges relatives à la grossesse et la maternité, à des congés familiaux, à des protections contre des 
environnements de travail dangereux, le harcèlement sexuel, et la violence32. La distribution inégale 
des tâches de soins peut être, en grande partie, expliquée par les institutions sociales discriminatoires 
qui perpétuent les rôles de genre stéréotypés33. En résultat de la « pénalité de la maternité », plus 
discriminatoire envers les mères que vers les pères, les femmes sont incitées à s’orienter vers 
l’économie informelle, où elles font face à un manque de réglementation et de protection de l’emploi34. 
Même les femmes qui n’ont pas d’enfants peuvent être confrontées à la discrimination de genre, car les 
employeur-euse-s ont toujours des conceptions dépassées à propos des femmes et de la maternité35. 
L’écart salarial entre les hommes et les femmes est exacerbé dès lors qu’une femme a un enfant, 
passant de 7 % de différence en moyenne à 22 % dans les pays de l’OCDE36. Un flou demeure pour les 
femmes entre le travail formel et le travail informel : une quantité croissante de tâches est sous-traitée 
à des femmes à mesure des besoins, sans contrat officiel37. En effet, en 2012, 50 % des travailleuses 
du monde se trouvaient dans les situations d’emploi vulnérable, non protégées par les lois du travail38. 
Il peut s’agir d’une entreprise qui paie peu une femme pour coudre des vêtements chez elle, ou qui 
demande à une ancienne employée formelle dans une usine de travailler à temps partiel, de manière 
saisonnière, ou hors site. Dans l’ensemble de ces cas, les femmes sont défavorisées en termes de salaire 
ou d’avantages nécessaires, de standards en lien avec la sécurité et autre protections, échappant ainsi 

sexes et autonomiser toutes les 
femmes et les filles

•	 �5.a Entreprendre des réformes 
visant à donner aux femmes les 
mêmes droits aux ressources 
économiques, ainsi qu’à l’accès à la 
propriété et au contrôle des terres 
et d’autres formes de propriété, 
aux services financiers, à l’héritage 
et aux ressources naturelles, dans 
le respect du droit interne 

ODD 8 : Promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et 
un travail décent pour tous 

•	� 8.5 D’ici à 2030, parvenir au plein 
emploi productif et garantir à 
toutes les femmes et à tous les 
hommes, y compris les jeunes et les 
personnes handicapées, un travail 
décent et un salaire égal pour un 
travail de valeur égale

•	 �8.6 D’ici à 2020, réduire 
considérablement la proportion 
de jeunes non scolarisés et sans 
emploi ni formation

•	 �8.8 Défendre les droits des 
travailleurs, promouvoir la sécurité 
sur le lieu de travail et assurer la 
protection de tous les travailleurs, 
y compris les migrants, en 
particulier les femmes, et ceux qui 
ont un emploi précaire 

•	� 8.b D’ici à 2020, élaborer et mettre 
en œuvre une stratégie mondiale 
en faveur de l’emploi des jeunes 
et appliquer le Pacte mondial 
pour l’emploi de l’Organisation 
internationale du Travail

ODD 9 : Bâtir une infrastructure 
résiliente, promouvoir une 
industrialisation durable qui profite à 
tous et encourager l’innovation 

•	� 9.3 Accroître, en particulier dans 
les pays en développement, l’accès 
des entreprises, notamment des 
petites entreprises industrielles, 
aux services financiers, y compris 
aux prêts consentis à des 



aux radars de l’économique et du travail, où leurs droits ne sont pas respectés39.

La capacité d’une femme à s’autonomiser économiquement toute seule a des conséquences positives 
sur la santé et le bien-être de sa famille et de sa communauté. La recherche indique que les femmes 
réinvestissent généralement une plus grande part de leur revenu en faveur de leurs enfants que les 
hommes ne le font, ce qui profite en fin de compte à tout le foyer40, notamment en termes de meilleur 
accès à l’enseignement, la nutrition, et aux soins de santé. Une bonne santé est effectivement un 
facteur essentiel de soutien à l’autonomisation des femmes, puisque leurs performances économiques 
pâtissent de tout problème de santé. Les premières années de l’épidémie du VIH/sida ont eu un impact 
direct sur la population active, y compris dans le secteur agricole, qui a chuté de 3 à 10 % dans certains 
des pays les plus touchés par le VIH41. Le fait qu’une femme ne puisse contrôler sa fécondité et le 
moment de ses grossesses à l’aide de la contraception moderne peut limiter son accès à l’éducation et à 
l’emploi42. Avec chaque enfant supplémentaire, la participation des femmes âgées de 20 à 44 ans dans 
la main d’œuvre chute de 5 à 10 % en moyenne43.

Les violences basées sur le genre ont les mêmes conséquences, imposant un lourd fardeau à tous 
les pays. Il est essentiel pour l’autonomisation économique des femmes que leur vie soit exempte 
de toute forme de violence basée sur le genre. Dans le cas contraire, les pertes économiques pour 
les individus, les foyers, les communautés, et les nations peuvent être très élevées44. Par exemple, la 
violence aux mains d’un partenaire intime et la violence sexuelle imposée par un non-partenaire ont des 
conséquences directes sur la productivité d’une travailleuse, ce qui entraîne une baisse de son efficacité 
sur le lieu de travail et une baisse de revenus, à la fois pour la personne et pour l’entreprise45. C’est là 
une des raisons pour lesquelles les Principes d’autonomisation d’ONU Femmes, une série de 7 principes 
approuvée par plus de 1 100 entreprises à l’échelle mondiale, incluent l’absence de violence pour toutes 
les employées, ainsi que la sécurité et la santé, dans les objectifs essentiels pour les entreprises et le 
secteur privé46. 

SECTION 2 : SOLUTIONS ET INTERVENTIONS 

En améliorant l’accès des femmes à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et aux services financiers 
et en élaborant des lois qui créent un environnement favorable à la jouissance de leurs droits, fonciers 
par exemple, les pays enregistrent généralement une baisse de la pauvreté, une augmentation de 
la croissance économique et un développement global47. Des recommandations, telles que les sept 
moteurs de la participation économique entière des femmes définis lors de la Rencontre de haut 
niveau sur l’autonomisation économique des femmes du secrétaire-général des Nations unies, peuvent 
également entraîner d’importants avantages pour le secteur privé48,49,50. Les interventions détaillées 
ci-après reflètent la nature transversale et l’impact de l’autonomisation économique des femmes rendue 
possible :

•	� Améliorer et faire respecter les droits des femmes sur la terre et les ressources productives, y 
compris leurs droits juridiques à une égalité d’accès, de contrôle, de propriété et d’héritage

•	� Améliorer les connaissances économiques et promouvoir l’accès inclusif aux services financiers, tels 
que le crédit, l’épargne et l’assurance

•	� Promouvoir le contrôle des femmes sur leurs biens, leurs ressources et leur revenu, ainsi que les 
prises de décisions conjointes relatives au foyer afin de s’attaquer aux normes de genre défavorables

•	 Investir dans les réseaux de femmes et s’organiser pour renforcer la visibilité et la représentation des 
femmes 

Il est important de garder à l’esprit que l’inclusion des jeunes est nécessaire lors de la mise en œuvre 
de solutions. La population mondiale tend à rajeunir. À l’échelle mondiale, 14 % des jeunes de 15 à 
24 ans étaient sans emploi en 201651, et près de 38 % de la main-d’œuvre jeune vivait toujours dans la 
pauvreté alors qu’elle avait un emploi52.

La promotion de l’équité dans l’emploi et les possibilités économiques pour les jeunes hommes et les 
jeunes femmes doit faire partie intégrante des interventions de développement économique. Il est 
également important de garantir que tout travail réalisé par des adolescent-e-s n’est pas imposé, ne 
constitue pas une exploitation sexuelle, n’est pas dangereux et n’interfère pas avec leur éducation.

Afin de suivre les progrès, il est important d’aborder les écarts qui existent actuellement dans les 
données relatives aux genres permettant de mesurer la participation économique des femmes contre 
celle des hommes, ainsi que leur contrôle et leur pouvoir décisionnel sur les biens, les ressources et leur 
revenu. Des initiatives telles queData 2X tentent de réduire ces écarts. Data 2X est une plate-forme de 
la fondation des Nations unies, soutenue par la William and Flora Hewlett Foundation et la fondation 
Bill et Melinda Gates, qui vise à dynamiser un mouvement de données centrées sur des solutions 
relatives au genre et à l’innovation afin d’améliorer la conception des politiques et le développement 
dans le programme de l’après-201553. De même, le projet No Ceilings: The Full Participation Projectde 
la fondation Clinton vise à mesurer les progrès réalisés dans le monde en termes de participation 
égale des filles et des femmes dans tous les secteurs54, et Equal Measures 2030cherche à impliquer les 
responsables des prises de décision dans l’amélioration des données, des données probantes et des 
analyses et dans le plaidoyer en faveur d’une meilleure collecte de données, dans le but d’accélérer les 

conditions abordables, et leur 
intégration dans les chaînes de 
valeur et sur les marchés

ODD 10 : Réduire les inégalités dans 
les pays et d’un pays à l’autre   

•	� 10.1 D’ici à 2030, faire en 
sorte, au moyen d’améliorations 
progressives, que les revenus des 
40 pour cent les plus pauvres de 
la population augmentent plus 
rapidement que le revenu moyen 
national, et ce de manière durable

•	 �10.2 D’ici à 2030, autonomiser 
toutes les personnes et 
favoriser leur intégration sociale, 
économique et politique, 
indépendamment de leur âge, de 
leur sexe, de leur handicap, de 
leur race, de leur appartenance 
ethnique, de leurs origines, de 
leur religion ou de leur statut 
économique ou autre

•	� 10.3 Assurer l’égalité des chances 
et réduire l’inégalité des résultats, 
notamment en éliminant les 
lois, politiques et pratiques 
discriminatoires et en promouvant 
l’adoption de lois, politiques et 
mesures adéquates en la matière 

•	 �10.4 Adopter des politiques, 
notamment sur les plans 
budgétaire, salarial et dans le 
domaine de la protection sociale, 
et parvenir progressivement à une 
plus grande égalité 

Accords internationaux 
pertinents : 

•	� Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels (1966) 

•	� Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de violence à 
l’égard des femmes (1979)

•	� Déclaration et programme d’action 
de Beijing (1995)

•	� Plusieurs plateformes de 
l’Organisation internationale 
du travail (OIT), telles que la 
Convention concernant le travail 
décent pour les travailleuses et 
travailleurs domestiques



avancées vers l’égalité de genre55.

Améliorer et faire respecter les droits des femmes sur la terre et les ressources productives, y compris leurs droits juridiques à une 
égalité d’accès, de contrôle, de propriété et d’héritage 

Investir dans la garantie des droits fonciers et de propriété des femmes est l’une des solutions à long terme les plus efficaces pour faire progresser 
l’autonomisation économique des femmes.  Une étude en Tanzanie a révélé que les femmes ayant les mêmes droits de propriété et d’héritage que les 
hommes avaient des revenus quatre fois supérieurs à ceux des femmes qui ne bénéficiaient pas de ces mêmes droits56. Les lois protégeant l’égalité des droits 
des femmes en termes d’héritage et de propriété foncière créent une sphère d’action de même niveau, permettant davantage de possibilités économiques 
égales57. Les lois officielles et coutumières entrent néanmoins souvent en conflit lorsqu’il est question de l’égalité de genre dans les régimes fonciers et de 
propriété, et les normes sociales inégales selon les genres sapent les garanties juridiques d’égalité. Dans les pays à revenu faible à intermédiaire, les lois et 
réglementations nationales relatives aux droits des femmes rurales et autochtones à l’héritage, à l’adhésion communautaire et à la résolution de conflits 
communautaires sont injustes, et bien en-deçà des standards internationaux établis58.

En 2014, la Millennium Challenge Corporation a présenté des pratiques prometteuses en vue de faire progresser les droits fonciers des femmes dans quatre 
pays (Bénin, Lesotho, Mali et Namibie), s’appuyant sur des modalités à la fois créatives, appropriées aux contextes et localisées d’harmoniser les lois avec les 
pratiques coutumières59. Cette approche vise à appréhender les écarts entre la législation et la pratique selon le genre, grâce à l’identification de la totalité 
des bénéficiaires de droits fonciers et de propriété à la fois primaires et secondaires, et en œuvrant avec les communautés à la mise en place de solutions 
adaptées aux différents contextes. Ces pratiques prometteuses ont fait leurs preuves et présentent un immense potentiel de généralisation à l’échelle de 
l’Afrique subsaharienne et d’autres régions. 

Étude de cas : Femmes et gestion communautaire des pâturages au Kirghizistan 
En 2013, le programme de développement de l’élevage et des marchés (Livestock and Market Development Program - LMDP), financé par le Fonds international 
pour le développement agricole (FIDA), a initié un projet visant à inclure les femmes dans la gestion des ressources pastorales dans deux provinces du Kirghizistan60. 
Ses objectifs étaient d’améliorer la productivité et l’accès aux pâturages, la santé des élevages et les partenariats avec les marchés tout au long des chaînes de 
valeur61. L’évaluation du projet a révélé que le fait de reconnaître la totalité des membres de la communauté comme étant membres des syndicats d’utilisateur-trice-s 
des pâturages contribuait à améliorer l’égalité de genre, car cela venait souligner le fait que la capacité des femmes à gérer des pâturages n’était en rien liée à leur 
état marital ou ancestral62. Le projet donnait la priorité aux intérêts des femmes dans les investissements et subventions, initiait des actions de sensibilisation et de 
mobilisation pour soutenir les prises de décision des femmes, et mettait en place des quotas afin de garantir la participation des femmes à des rôles de leadership63. 
Dans l’ensemble, le LMDP a révélé que l’inclusion des voix des femmes dans la gestion des pâturages est un processus itératif, et que plusieurs méthodes sont 
nécessaires pour garantir la participation et le leadership des femmes64.

Étude de cas : Le plus grand indicateur de pauvreté en Inde est l’absence de terres                                                              
Il est estimé que 18 millions de familles dans les régions rurales de l’Inde ne possèdent pas de terres et que les droits de dizaines de millions d’autres sur les terres 
desquels elles dépendent ne sont pas garantis. L’insécurité à long terme et l’incapacité à protéger et sauvegarder la terre dont elles dépendent sont un très fort 
indicateur de pauvreté et de conflits liés aux semences, qui contraignent la croissance économique65. Depuis l’an 2000, Landesa s’emploie à modifier cette réalité. 
En s’alliant avec l’État et les leaders du gouvernement central, Landesa souhaite favoriser les possibilités, multiplier les incitations et améliorer la sécurité par le 
biais du renforcement des droits fonciers. Landesa soutient la création de politiques de renforcement des droits fonciers des filles et des femmes, d’amélioration des 
connaissances de la loi et d’octroi d’exploitations et de terres arables aux femmes rurales66. En collaborant avec les officiels des gouvernements des États indiens et 
les leaders du gouvernement central, Landesa est parvenue à toucher plus d’un million de familles67. Les leaders des États les plus pauvres de l’Inde reconnaissent de 
plus en plus que les droits fonciers incertains sont un obstacle majeur au développement et à la stabilité. Les gouvernements du Bihar, Bengale-occidental, Odisha, 
Karnataka, Andhra Pradesh, Telangana et Uttar Pradesh ont déjà initié des programmes de renforcement des droits fonciers des femmes et des filles68.

â Pour plus d’information, veuillez consulter le document intitulé « Accélérer l’accès aux ressources : terre, énergies propres, eau et assainissement ».

Étude de cas : Le projet Yaajeende de chaîne de valeur nutritionnelle au Sénégal                                                          
 Le projet de chaîne de valeur nutritionnelle Yaajeende, lancé en 2010 au Sénégal, faisait partie du programme Feed the Future financé par l’aide américaine (USAID) 
pour une durée de cinq ans, dont l’objectif était de lutter contre le préjugé culturel fortement enraciné s’opposant à la propriété de terres par les femmes. La durée du 
projet a récemment été prolongée de deux années, jusqu’en 2017, grâce à la réussite globale du modèle69. Le projet vise à harmoniser la réglementation juridique et la 
pratique coutumière en impliquant les leaders locaux dans l’identification de moyens culturellement adaptés pour que les femmes accèdent à la propriété foncière. Les 
leaders locaux ont identifié des terres dégradées qu’ils pensaient ne pas être productives et ont permis à des groupes de femmes, et non à des femmes individuellement, 
de s’approprier la terre en tant que collectif. Le projet Yaajeende collabore avec les groupes de femmes pour bonifier la terre, conformément à une approche intégrée 
qui inclut la nutrition, l’autonomisation économique et la durabilité environnementale. Les hommes des communautés locales reconnaissent maintenant la valeur de 
ces terres récupérées, ainsi que l’importance pour des collectifs de femmes d’en être propriétaires et de pouvoir prendre des décisions à leur propos70.

â Pour plus d’information, veuillez consulter le document intitulé « Accélérer l’accès aux ressources : terre, énergies propres, eau et assainissement ».

Améliorer les connaissances économiques et promouvoir l’accès inclusif aux services financiers, tels que le crédit, l’épargne et 
l’assurance

La création de la banque Grameen en 1976 au Bangladesh a initié un mouvement mondial en faveur de l’inclusion financière des femmes, particulièrement 
celles vivant dans la pauvreté71. L’accent porté sur le microcrédit a fortement évolué au cours des ans, à mesure de l’émergence du besoin de services 
financiers plus complets et plus systémiques pour les femmes vivant dans la pauvreté qui incluent, sans s’y limiter, les transferts monétaires, les prêts, le 
crédit, les économies, l’assurance et les soutiens en renforcement des compétences connexes. Une ligne de services financiers plus variées – tels que les 
dispositifs de financement avec partage des risques, les capitaux et des lignes de crédit plus importantes – a également été mise à la disposition de femmes 
ayant des niveaux économiques plus élevés, grâce au concours d’institutions telles que la Société financière internationale (IFC) de la Banque mondiale et de 
banques du secteur privé72. Il existe ainsi de nombreux modèles qui peuvent répondre aux besoins d’un public élargi et émaner de banques locales, nationales 
et multinationales, de coopératives de crédit, d’entreprises de paiement, d’institutions de microcrédit, de fondations, de gouvernements, d’organisations non-
gouvernementales, voire de groupes locaux non officiels.

Étude de cas : Associations villageoises d’économies et de prêts 



Le besoin de services financiers complets et bien adaptés des femmes commence au niveau le plus local. Un modèle qui convient bien aux femmes locales est celui 
des associations villageoises d’économies et de prêts73. Introduites par CARE au Niger en 1991, ces associations villageoises ciblent les femmes vivant dans les 
communautés pauvres, souvent rurales, n’ayant que peu, voire pas, d’accès aux institutions financières. Économiser est une première étape vers la sécurité financière, 
la deuxième étant l’accès aux prêts à faible coût74. Après des années d’économies hebdomadaires et de prêts, d’amélioration de leurs connaissances financières et 
de renforcement de leur confiance, les associations villageoises se sont engagées de manière plus officielle auprès d’institutions, par exemple en ouvrant des comptes 
bancaires et accédant au crédit75. Dans l’ensemble, ce modèle a fourni des résultats positifs constants et a amélioré l’accès des femmes à des outils financiers et des 
revenus, tout en améliorant le bien-être des personnes et des ménages, par le biais d’une meilleure nutrition, d’un accès à des services de santé ou des logements de 
meilleure qualité76. Un autre modèle qui a fait ses preuves auprès des femmes et celui de BRAC, l’une des plus grandes organisations de développement international 
au monde77. Fondée au Bangladesh, BRAC a créé plusieurs points d’interventions pour les femmes et les hommes, leur permettant de passer de l’extrême pauvreté à la 
pauvreté, puis à l’autosuffisance78. De très nombreuses organisations dans le monde utilisent et adaptent le modèle BRAC.

L’inclusion financière est essentielle à la constitution d’une communauté dynamique d’entrepreneures et d’entreprises appartenant à des femmes, qui peuvent 
ensuite créer des emplois. Par exemple, le programme « Banking on Women » (miser sur les femmes) de la Société financière internationale aide les partenaires 
de l’IFC et des institutions financières à investir dans des entreprises appartenant à des femmes, de manière à la fois durable et rentable79. Un autre exemple 
est celui du Fonds pour l’égalité des sexes d’ONU Femmes, qui a soutenu plus de 10 millions de bénéficiaires par l’intermédiaire de projets d’autonomisation 
économique80. De nombreuses entreprises du secteur privé ont également pris des initiatives semblables. En partenariat avec l’IFC, Goldman Sachs a collecté 
600 millions USD en capital pour soutenir 100 000 entrepreneures, dans le cadre d’une extension de la « Goldman Sachs 10,000 Women Initiative »81,82. La 
réussite de telles aventures visant l’inclusion nécessite une approche qui élargit l’accès au financement, tout en renforçant les connaissances financières et les 
compétences de gestion des femmes. D’autres exemples de soutien d’entrepreneures adoptant une approche à plusieurs niveaux incluent ceux mis en avant 
par des banques multilatérales – telles que la Banque africaine de développement (BAD) ou la Banque interaméricaine de développement (BID) – ainsi que par 
de grandes entreprises de services financiers et des entreprises privées.

Étude de cas : Promouvoir l’entrepreneuriat parmi les jeunes au Paraguay
Fundación Paraguaya est une organisation non gouvernementale fondée en 1985 qui a œuvré à la promotion de la microfinance et de l’entrepreneuriat, aidant les 
jeunes à acquérir les compétences nécessaires au lancement de leur propre entreprise rurale, à accéder à un travail décent dans le secteur de l’agriculture/l’élevage ou 
à poursuivre leurs études. Leur modèle, qui peut facilement être repris, inclut les éléments suivants : 1) un programme de microfinance pour 86 000 microentrepreneur-
e-s émergent-e-s, largement ignoré-e-s par d’autres institutions financières ; 2) une formation au fonctionnement de l’entreprise et à la finance pour les enfants et les 
jeunes et ; 3) des écoles secondaires agricoles financièrement auto-suffisantes qui forment les enfants de fermières et fermiers démuni-e-s afin qu’elles et ils créent leur 
propre entreprise rurale83.

Étude de cas : Le modèle d’argent mobile de la Shakti Foundation
Grâce au programme mSTAR (solutions mobiles d’assistance et de recherche techniques) de l’aide américaine (USAID), la Shakti Foundation a conclu un partenariat 
avec Airtel Bangladesh Limited dans le but d’accorder des microcrédits à des fermières et de payer les salaires de ses employées à l’aide d’argent mobile. Dans le cadre 
de ce projet, la Shakti Foundation for Disadvantaged Women verse un total de 5 millions BDT par mois, soit l’équivalent de 63 500 USD environ, à 1 000 femmes, 
membres de son personnel ou fermières. Ce modèle d’argent mobile revêt trois principaux avantages pour les femmes. Les salariées et fermières ont ainsi davantage 
de contrôle direct sur leur argent, puisque celui-ci se trouve dans un portefeuilles mobile, qui offre davantage de confidentialité que les paiements en espèces. Il limite 
également les risques de violences basées sur le genre souvent associées avec le fait d’avoir de l’argent sur soi. Et le troisième avantage est la réduction des coûts de 
transaction et d’opportunité associés aux déplacements et à l’attente lors de paiements en espèces, permettant ainsi à chaque bénéficiaire d’investir davantage dans sa 
production agricole84.

Promouvoir le contrôle des femmes sur leurs biens, leurs ressources et leur revenu, ainsi que les prises de décisions conjointes relatives 
au foyer afin de s’attaquer aux normes de genre défavorables

Il a été démontré que ce n’est pas seulement l’augmentation de revenu des femmes qui les aide à parvenir à une autonomisation économique, mais bien 
également le contrôle qu’elles exercent sur ce revenu. Il peut s’agir de la capacité d’une femme à réinvestir son revenu dans des biens durables, des dépenses 
de subsistance et la santé, l’éducation, la sécurité et le bien-être de sa famille et de sa communauté. Ces décisions économiques essentielles sont, cependant, 
très fortement liées aux normes culturelles entourant le genre, l’âge, l’origine ethnique, l’état de santé ou physique et la hiérarchie globale de la société85. Les 
normes de genre peuvent très fortement imprégner une société, entraînant la ségrégation genrée dans l’emploi et la discrimination ou les violences basées sur 
le genre86. Ceci se traduit souvent par la nécessité pour une femme de remettre une partie ou la totalité de ses revenus à une autre personne ayant davantage 
de pouvoir décisionnel au sein de son foyer ou sa communauté. La formation des hommes et des femmes peut également être une manière d’améliorer 
l’influence des femmes sur la prise de décisions87. Cette formation devrait inclure une réflexion critique sur les normes de genre, et doter les hommes et les 
femmes de compétences sociales, telles que la communication efficace, le renforcement de la confiance et les techniques de négociation88.

Travailler directement avec les acteurs dominants d’un groupe est une approche favorable à la résolution des manquements dans les prises de décisions 
économiques des femmes. Par exemple, l’organisation d’implication des hommes Pro-Mundo a constaté, à l’occasion d’un programme d’autonomisation 
économique des femmes au Rwanda en 2012 en partenariat avec CARE, que c’est bien là une stratégie clé. Les organisations ont ainsi créé un nouveau 
modèle de travail avec les communautés locales en formant des groupes de discussion distincts d’hommes qui étaient connectés à des groupes d’associations 
villageoises d’économie et de prêts de femmes pré-existants89. La participation des hommes dans des groupes distincts s’est révélée très efficace, car les 
sessions de sensibilisation les encourageaient à réfléchir aux normes de genre rigides, à étudier leurs propres attitudes et croyances et à questionner les 
conceptions traditionnelles relatives aux prises de décisions au sein du foyer, ainsi qu’à la division du travail, la garde des enfants et la répartition des tâches. 
Cela a aidé les hommes à mieux accepter la participation de leur épouse dans les groupes d’économies et de prêts, à soutenir leur objectif d’autonomisation 
économique et à partager davantage les tâches ménagères, les soins et les décisions économiques90. Le niveau de satisfaction des hommes et des femmes 
était ainsi supérieur, tout comme leur réussite économique. 

Investir dans les réseaux de femmes et s’organiser pour renforcer la visibilité et la représentation des femmes

Les groupes de femmes – dont notamment les coopératives, collectifs, groupes d’agricultrices, associations d’entreprises et syndicats – sont la base d’un 
développement économique stable pour de nombreuses femmes dans le monde91. Ces groupes diffèrent grandement de par leur taille, leur forme, leur 
thématique principale, selon la région, mais la plupart apportent des avantages similaires. Ils représentent souvent un lieu sûr où les femmes ayant peu de 
moyens peuvent mettre leurs ressources en commun pour en tirer le maximum de profit, gérer les risques ensemble, innover et expérimenter, renforcer 
leurs compétences et capacités, s’accompagner et apprendre les unes des autres, s’organiser et défendre leurs droits, partager les responsabilités liées aux 



soins, renforcer leur confiance et accéder à des informations essentielles dans tous les domaines, allant d’informations sur le marché à des lignes directrices 
nutritionnelles, la planification familiale et la santé reproductive. Malgré l’importance de leurs avantages économiques, sociaux et politiques, très peu d’argent 
est investi dans les groupes de femmes, et des contraintes demeurent quant à la liberté et la place des organisations de femmes de la société civile pour 
agir aux niveaux régionaux, nationaux et mondial92. Pour que les femmes soient davantage entendues et représentées, les hommes doivent prendre part 
activement à la promotion de leur leadership dans les sphères sociales, culturelles et politiques93. 

Étude de cas : WIEGO 
Les résultats du travail du réseau international de recherche et de politique WIEGO (Women in Informal Employment: Globalizing and Organizing) illustrent 
l’importance de l’investissement dans les organisations de femmes afin de les aider à renforcer leurs capacités94. Avec une subvention du ministère néerlandais des 
Affaires étrangères, le réseau WIEGO a mis en œuvre son projet « Commerce équitable pour les productrices » par l’intermédiaire d’organisations partenaires en Asie, 
en Afrique et en Amérique latine95. Le projet a permis d’améliorer l’accès aux services financiers, à la formation et aux marchés, et la majorité des entreprises collectives 
participantes ont témoigné d’une forte augmentation de l’accès aux services financiers et des revenus de leur base d’adhérentes. Le projet a également contribué à 
élargir les réseaux économiques et d’adhérentes. L’entreprise d’artisanat indienne Sadhna, par exemple, est parvenue à développer le nombre de ses membres, passant 
d’un groupe initial de 15 femmes à 49 sous-groupes totalisant 700 femmes96. De plus, grâce à la promotion de rôles de leadership plus marqués au sein d’entreprises 
et de coopératives employant des femmes et des hommes, la coopérative de café mixte Gumutindo en Ouganda, comptant 7 000 membres, a modifié ses pratiques en 
imposant que 50 % des membres du conseil d’administration soient des femmes97. Le programme a permis de renforcer la solidarité, la formalisation et les capacités. En 
se déclarant au ministère du Genre au Kenya, le groupe de femmes Baraka a pu, pour la première fois, accéder à des services de vulgarisation agricole, permettant une 
augmentation de la production et des profits98. 

Étude de cas : HomeNet Thailand 
Membre de la Fondation de Bangkok pour le travail et l’emploi (FLEP), HomeNet Thailand a mis en œuvre un projet dénommé « Force organisée pour les travailleuses 
à domicile » (2009-2011). En constituant une fédération d’organisations de travailleuses à domicile à travers le pays, comptant 3 000 adhérentes cotisantes, le projet 
a mis l’accent sur les principaux problèmes des travailleuses, à savoir la protection sociale, le statut juridique et les droits du travail99. Ses objectifs étaient d’améliorer 
la sécurité des moyens de subsistance des travailleuses à domicile dans le secteur de l’économie informelle par l’organisation collective, l’accès à des régimes de 
protection sociale pour les travailleuses pauvres, en insistant sur la santé et la sécurité au travail, et l’amélioration de l’autonomisation économique des travailleuses 
pauvres100. L’impact du projet a été considérable, comme en témoigne notamment l’adoption par le gouvernement de la loi sur la protection des travailleuses à domicile, 
qui contribue à protéger environ deux millions de femmes en garantissant l’existence et l’application de cadres juridiques relatifs à l’égalité de salaire et la santé et 
la sécurité au travail101. De plus, le gouvernement a adopté une politique visant à assurer une participation à hauteur de 30 % des frais de sécurité sociale pour les 
travailleuses informelles, mesure profitant à près de 24 millions de travailleuses informelles en Thaïlande102.

SECTION 3 : AVANTAGES DE L’INVESTISSEMENT 

D’un point de vue économique, augmenter la participation des femmes dans la main d’œuvre permettrait d’augmenter la productivité et de diversifier les 
compétences présentes dans l’économie mondiale103. Bien que l’autonomisation économique des femmes soit essentielle d’un point de vue des droits 
humains, la croissance économique nationale est un avantage direct de l’application de ce droit. Par exemple, si les pays faisaient correspondre le taux 
d’amélioration de la parité de genre à celui des pays aux meilleures performances dans la région, cela stimulerait le PIB mondial de 12 billions USD par an d’ici 
à 2025104.

Les femmes réalisent la grande majorité du travail non rémunéré dans le monde, y compris des tâches essentielles telles que la garde des enfants, le soin des 
personnes âgées, la cuisine et le ménage. Il a été estimé que la valeur du travail non rémunéré des femmes est équivalente à 10 billions USD de production 
par an, ce qui correspond environ à 13 % du PIB mondial105. En réduisant le travail de soins non rémunéré des femmes, leur taux de participation dans la main-
d’œuvre augmenterait de 10 points de pourcentage106. Investir 2 % du PIB mondial dans le secteur des soins permettrait d’augmenter l’emploi total de 4 à 
7 points de pourcentage, les femmes occupant la majorité de ces nouveaux emplois107. Combler entièrement les écarts de genre dans le travail représenterait 
28 billions USD en PIB annuel mondial d’ici à 2025108.

Le secteur privé joue également un rôle essentiel, et a un intérêt non négligeable, dans l’offre de travail décent pour les femmes. Les entreprises qui 
investissent en faveur de politiques sensibles aux familles et au genre ont obtenu d’importants retours sur leurs investissements, y compris au niveau d’une 
baisse de l’absentéisme et de l’augmentation de la productivité. Offrir un soutien au niveau de la garde des enfants est l’une des manières de progresser vers 
l’égalité des genres dans l’emploi109. Des études au Bangladesh et en Égypte ont révélé que fournir des soins de santé pour les femmes et leurs enfants sur 
le lieu de travail permettait des retours sur investissement de trois à quatre fois supérieurs110,111. La manière la plus simple pour le secteur privé d’améliorer 
l’égalité de genre est de procéder à des audits réguliers des pratiques commerciales tout au long de la chaîne de valeur. Ceci signifie d’évaluer l’égalité des 
salaires, l’équilibre entre les genres parmi les employé-e-s et les leaders, les relations avec les entreprises appartenant à des femmes, ainsi que les initiatives 
en faveur de l’égalité de genre112. Il peut être demandé aux responsables de rendre des comptes, et des incitations peuvent leur être proposées afin 
d’atteindre des objectifs mesurables en matière de diversité de genre, tout comme la direction des entreprises peut définir des objectifs relatifs à l’obtention 
de services auprès d’entreprises appartenant à des femmes113.
  
Le gouvernement a également un rôle à jouer : l’investissement social dans les programmes de garde d’enfants, relatifs au handicap et aux soins des 
personnes âgées crée un cycle de redistribution et de réduction du travail de soins non rémunéré, ainsi qu’une augmentation des possibilités de travail de 
soins rémunéré, qui viennent soutenir la croissance économique, minimiser le transfert de pauvreté transgénérationnelle et améliorer l’inclusion sociale114.

Une autre manière de stimuler l’autonomisation économique des femmes est de propulser davantage de femmes aux postes de leadership, où elles 
demeurent sous-représentées dans les secteurs politique, financier et universitaire. Investir dans la formation qualitative des femmes tout au long de la vie, 
particulièrement en sciences, technologies, ingénierie et mathématiques, est essentiel pour la réussite des femmes115. Les écarts dans les styles de leadership 
entre hommes et femmes sont courants dans le secteur privé, compliquant d’autant pour les femmes l’accès à des postes de direction. Une étude menée 
par McKinsey en 2015, intitulée « Les femmes sur le lieu de travail », remarquait que les femmes pensent être désavantagées par les préjugés liés au lieu de 
travail. En comparaison avec les hommes, les femmes sont près de trois fois plus susceptibles de rapporter ne pas avoir eu accès à certaines opportunités, 
telles qu’une promotion ou une augmentation, précisément à cause de leur genre116. De plus, les femmes témoignaient qu’elles sont moins consultées que 
les hommes à propos de questions importantes. Il a été démontré que les grandes entreprises comptant davantage de femmes aux postes de leadership 
et de prises de décision ont de meilleures performances financières que celles qui en ont moins117. Il est ainsi essentiel de s’assurer que les femmes sont 
représentées au même titre que les hommes dans les postes de leadership dans une large gamme d’entreprises, de lieux de travail, de syndicats et d’autres 
mouvements sociaux et que les questions des droits des femmes sont en tête des priorités lors des processus de négociation collective. Les quotas se 



révèlent également d’intéressants outils de transition qui permettent d’augmenter la représentation des femmes dans les environnements de travail dominés 
par les hommes118.

â Pour plus d’information, veuillez consulter le document intitulé « Renforcer la participation politique et le pouvoir décisionnel des femmes ».

Améliorer le contrôle des femmes sur les terres et les revenus du foyer, soit par le biais de leurs propres revenus ou de transferts monétaires alliés à d’autres 
services, a des répercussions qui, à leur tour, améliorent l’accès de leurs enfants à l’école ainsi que leurs performances ; améliorent l’accès à, et la qualité 
des soins de santé pour les membres de la famille ; permettent aux femmes de mieux contrôler leur santé reproductive ; améliorent la capacité des femmes 
à prendre des décisions favorables à l’environnement et au climat ; augmentent la propension des femmes de réinvestir leur argent dans des améliorations 
substantielles permettant le développement de leurs entreprises ; et ont le potentiel d’améliorer la condition des femmes au sein de leur famille, leurs 
communautés, et leur pays tout entier119. Un autre bon investissement permettant de stimuler l’autonomisation économique des femmes implique de mettre 
en place des services sociaux, tels que la garde d’enfants, qui ont fait leurs preuves en matière d’augmentation des niveaux de revenus des femmes120.

Au niveau de l’amélioration de l’accès à la technologie, fournir l’accès à Internet à 600 millions de femmes permettrait d’augmenter de 13 à 18 milliards USD 
le PIB de 144 pays en développement121. Garantir que les femmes peuvent avoir et utiliser leur propre téléphone entraînerait une augmentation évaluée 
à 170 milliards USD sur le marché de l’industrie de la téléphonie mobile122. Cette augmentation aurait également des avantages socio-économiques très 
importants123. 

â Pour plus d’information, veuillez consulter le document intitulé « Accélérer l’accès aux ressources : terre, énergies propres, eau et assainissement ».

SECTION 4 : APPELS À L’ACTION

Tout le monde a un rôle à jouer pour améliorer l’autonomisation des femmes : les gouvernements, les donateurs, les organisations multilatérales, la société 
civile et le secteur privé. Les gouvernements, par exemple, devraient soutenir le développement des femmes, leur accès, leur contrôle, leur propriété, leur 
bénéfice et leur héritage des terres et des biens tels que les ressources productives, le capital et la technologie. Il y a lieu pour cela de collaborer avec des 
groupes locaux et nationaux en vue de parvenir à des solutions culturellement adaptées d’harmonisation des lois contenant des normes sociales et des 
pratiques coutumières discriminatoires. Les autorités nationales devraient également investir dans l’infrastructure sociale, la prestation de services publics 
et la protection sociale de manière à créer un environnement favorable pour que les femmes puissent entrer sur le marché du travail formel, et réformer les 
politiques économiques afin de reconnaître et soutenir financièrement le travail non rémunéré des femmes. Les gouvernements doivent également protéger 
les femmes en tant que membres du marché du travail informel, en prévenant leur exploitation par l’imposition du respect des lois du travail et des contrats124.
 
Les groupes de la société civile sont en bonne position pour renforcer les connaissances financières et les compétences de gestion des femmes et des 
adolescentes, et pour élargir l’accès des femmes à des services financiers plus équitables, notamment le crédit et les prêts, les économies et l’assurance. 
L’alliance des forces des femmes par le biais des actions et des représentations collectives joue un rôle central dans l’obtention de réformes juridiques, la 
modification des normes de genre néfastes et le renforcement de la redevabilité125. En tant que garde-fou de la société, les groupes de la société occupent 
également une place de choix pour superviser et évaluer les initiatives d’autonomisation économique des femmes, ainsi que pour collecter et analyser des 
données désagrégées par sexe, y compris relatives à la garantie des droits fonciers des femmes.  

Le secteur privé joue un rôle essentiel dans la progression de l’égalité des genres et l’autonomisation économique des femmes. Au-delà de la simple obligation 
de respecter les droits des femmes, les investissements intégrés et holistiques en faveur de l’autonomisation économique des femmes sont nécessaires afin 
de créer des entreprises saines et résilientes pouvant apporter des avantages non négligeables sous forme d’économies et d’améliorations de la productivité, 
d’innovation et de croissance du marché126. En étudiant les différents aspects de son rôle, une entreprise doit évaluer sa marge d’intervention dans les 
domaines où elle exerce un contrôle direct, de manière à avantager les femmes au niveau de ses opérations et de sa chaîne de valeur, tout en outillant et 
influençant les autres par des incitations, des partenariats et des communications avec des entités commerciales et autres parties prenantes127.

Pour contribuer au progrès pour tout le monde, de nombreuses parties prenantes doivent collaborer – les gouvernements, la société civile, le monde 
universitaire, les médias, les populations concernées, les Nations unies et le secteur privé – de manière à mener les actions suivantes, en faveur des filles et 
des femmes : 

•	� Garantir que les femmes disposent des outils nécessaires à une pleine participation dans l’économie, grâce à un meilleur accès à des services financiers 
complets et équitables, dont le crédit, les prêts, l’épargne et les assurances.

	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile et le secteur privé)

•	� Investir dans les organisations et coopératives de femmes et s’organiser pour renforcer leur visibilité et leur représentation.
	 (Concerne avant tout : les gouvernements, les Nations unies et le secteur privé)

•	� Prioriser le développement des biens, dont le capital, garantir l’existence de lois équitables de protection des droits fonciers et d’héritage ; proposer des 
programmes de renforcement des compétences, dont les connaissances financières et les compétences en gestion, et encourager la collecte de données 
désagrégées par sexe afin de superviser et veiller à la mise en œuvre de ces initiatives.

	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile, les Nations unies et le secteur privé)

•	� Inclure la santé et les droits sexuels et reproductifs dans les programmes d’autonomisation économique des femmes, de manière à soutenir l’accès des 
femmes à un travail décent.

	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile, les Nations unies et le secteur privé)

•	� Investir dans les politiques et systèmes de protection sociale pour l’instauration d’un environnement permettant aux femmes d’entrer sur les marchés 
formel et informel du travail et de s’y épanouir, et notamment les congés parentaux, la garde d’enfants, les horaires de travail flexibles et la sécurité sociale.

	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile, les Nations unies et le secteur privé)

•	� Défendre les principes de travail décent pour les femmes, dont l’égalité de l’accès à l’emploi, aux avantages, à la formation et aux postes de direction ; 
l’égalité salariale ; et un environnement de travail sûr et exempt de harcèlement. 

	 (Concerne avant tout : les populations touchées, les gouvernements, la société civile, le monde universitaire, les médias, les Nations unies et le secteur privé)

•	� Créer des politiques économiques qui reconnaissent et soutiennent financièrement le travail non rémunéré des femmes au foyer, tout en réduisant son 
fardeau pour les femmes et en le redistribuant.



	 (Concerne avant tout : les gouvernements)

•	�� Investir dans les petites et moyennes entreprises (PME) appartenant à des femmes et en faveur des entrepreneures par le biais de la finance inclusive et de 
la formation complète.

	 (Concerne avant tout : les gouvernements et le secteur privé)

•	� Inclure la prévention des violences basées sur le genre et des stratégies de riposte dans les initiatives d’autonomisation économique des femmes. 
	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile et les Nations unies)

•	�� S’attaquer aux normes de genre néfastes et promouvoir des modèles positifs. 
	 (Concerne avant tout : les gouvernements, la société civile et le secteur privé)

•	� Procéder à des vérifications régulières des pratiques commerciales afin d’identifier les initiatives en faveur de l’égalité de genre dans l’ensemble de 
l’organigramme et de la chaîne de valeur des entreprises.

	 (Concerne avant tout : le secteur privé)
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